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L’organisation pour l'alimentation et l'agriculture

Le 8 décembre 2004, la FAO a présenté à Rome, Johannesburg, New York, Santiago, Stockholm et Tokyo un rapport sur « L'état de l'insécurité alimentaire dans le monde. »

Une évidence saute aussitôt aux yeux : la faim coûte des millions de vies et des milliards de dollars. 

Frère Onorino Rota nous en fait une synthèse. 

Quels sont les chiffres les plus révélateurs du rapport de la FAO ?

· Le nombre de personnes qui souffrent de la faim s’est élevé à 852 millions entre 2000-2002, soit 18 millions de plus qu’au milieu des années soixante-dix.

De ces 852 millions, 815 vivent dans les pays en développement, 28 dans les pays en transition et 9 dans les pays industrialisés.

· Claque année, dans les pays en développement, plus de 20 millions d’enfants sont trop légers à la naissance. Pour eux, le risque de mourir durant l’enfance est très élevé et ceux qui survivent souffrent souvent d’infirmités physiques et mentales durant toute leur vie.

· Chaque année, environ 5 millions d’enfants meurent de faim, soit un toutes les six secondes.

Quels sont les « coûts de la faim » ? 

Pour la première fois la FAO innove dans son calcul des coûts de la malnutrition ; elle considère non seulement les tragiques coûts humains, mais aussi les coûts économiques. Ces coûts auxquels la société doit faire face sont de deux types : directs et indirects. 

Les coûts directs sont dus aux dommages causés par la faim et ils s’élèvent à environ 30 milliards de dollars. Cinq fois plus que la somme destinée au Fonds mondial pour la lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme. 

Par contre, les coûts indirects parlent de la perte de productivité et du manque à gagner, non seulement durant l’enfance, mais aussi après. Il s’agit d’une hypothèque énorme sur l’avenir. On l’estime à une somme de 500 à 1000 milliards de dollars. 

Pourquoi faut-il investir dans ce secteur ?

Omettons la dimension dramatique du problème pour nous concentrer seulement sur le point de vue économique. Les ressources investies dans ce secteur sont minimes en comparaison avec les gains escomptés. Chaque dollar investi peut produire de 5 à 20 fois plus. Un état qui veut envisager l’avenir avec une certaine sécurité doit nécessairement se fixer comme priorité de résoudre le problème de la faim.

Est-ce réalité ou utopie ?

La guerre contre la faim dans le monde sera bien sûr longue et difficile, mais il y a déjà une trentaine de pays en développement qui ont fait des progrès importants. Ces pays ont réduit leur pourcentage de sous-alimentés de 25%. Cela permet de supposer que d’ici 2015 ils atteindront leur objectif de réduire ce nombre de 50%, comme l’avaient décidé les chefs d’état et de gouvernement au Sommet mondial de l’Alimentation de 1996. Ces 31 pays qui ont réussi à renverser la tendance représentent aussi un espoir pour tous les autres et ils prouvent que l’utopie peut devenir réalité. 

Quels moyens ces pays ont-ils adoptés ?

Il n’y a sûrement pas de recette unique, mais la FAO demande aux pays d’agir sur deux fronts : 

· Combattre les causes et les conséquences de la pauvreté et de la faim extrême. Pour cela on intervient pour rendre la nourriture accessible à tous et pour augmenter les salaires les plus bas ; ainsi, la productivité de travailleurs mieux nourris augmente.

· Organiser des programmes qui garantissent aux familles les plus nécessiteuses un accès immédiat et direct à la nourriture. Les programmes qui promeuvent l’agriculture et le développement rural deviennent importants durant cette deuxième phase, car la majorité des pauvres et des affamés dépendent de l’agriculture locale pour leur propre substance. 

Quelles difficultés éprouve-t-on ?

Malheureusement, un modèle de développement occidental, exporté de force par les grandes multinationales, cause plus de tort que de bien. La puissance croissante des supermarchés leur permet de proposer un choix plus vaste et plus pratique, plus de qualité et plus de sécurité pour les aliments des consommateurs urbains. Mais le revers de la médaille est que les petits agriculteurs locaux sont rayés des listes de fournisseurs. 

Carrefour, la plus grande chaîne de supermarchés au monde, a ouvert un immense centre de distribution à Sao Paolo, au Brésil, qui dessert 50 millions de consommateurs. Carrefour achète des melons de seulement trois producteurs du Nord-Est pour tous les magasins du Brésil et pour tous ses centres répandus dans 21 pays au monde.

La même chose s’est produite en 1997 et en 2001 quand 75 000 petits producteurs de lait ont été évincés par les grandes industries laitières. Il en est de même en Asie où en moins de 5 ans la principale chaîne de supermarchés en Thaïlande a réduit ses fournisseurs locaux de légumes de 250 à 10. Les standards de qualité et de fiabilité exigent des investissements qui, sans l’intervention du gouvernement, ne peuvent être soutenus par de petits cultivateurs particuliers. Toutefois, on remarque quelques initiatives très bonnes pour remédier à cette situation. 

Il y a enfin la mondialisation

L’urbanisation des pauvres et la mondialisation du système alimentaire ont redessiné le spectre de la malnutrition. En Chine, 33% des citadins avaient un régime dont 30% des calories provenaient de matières grasses. De 1991 à 1997, ce pourcentage a grimpé à 61%.

On accuse aussi la chaîne américaine de restauration rapide Kentucky Fried Chicken qui a ouvert son premier restaurant de poulet frit à Pékin en 1987 et qui compte à présent plus de 600 points de vente. Tous les pauvres ne peuvent pas manger dans ce type de restaurants rapides, mais il est certain que cette nouvelle réalité facilite le changement de régime et la croissance de maladies jusqu’alors inconnues, dues à l’abandon d’un régime riche en fibres végétales. 

Quel est le plus grand obstacle pour résoudre le problème de la faim?

Il y a des situations de crise et de conflit qui affectent négativement le développement. Sans vouloir entrer dans le débat politique, il est évident que les situations de conflit augmentent la pauvreté et la faim. Les désastres naturels forment un autre élément qui freine le développement.

Est-il possible d’indiquer les points rouges de la planète?

Les régions les plus touchées par la crise sont la région des Grands Lacs, la Somalie, la Côte d’Ivoire, le Soudan… Il faut cependant ajouter que d’autres pays ont enregistré des progrès importants grâce à la stabilité politique. Ils ont certes des problèmes et ces derniers sont nombreux, mais ces pays sont en train de poser les bases d’un développement authentique. 

Voici une synthèse du rapport présenté à Rome et suivi d’un débat avec Hartwig de Haen, vice-directeur du département économique de la FAO et des ambassadeurs Manfredo Incisa di Camerana et John Danforth.

Prendre conscience de ces phénomènes est seulement le premier pas sur un chemin long et difficile qui passe aussi par des choix personnels de sobriété. Mais, assurément, si nous voulons que les rapports de la FAO ne restent pas lettre morte, nous devons agir au niveau de la société civile et exiger que ceux qui nous gouvernent prennent des engagements précis face à la justice sociale au-delà des frontières de nos pays respectifs. 
___________________________________
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